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Paris, le 8 février 2002



M. Henri POINSIGNON



Administrateur général adjoint



du Musée du Louvre



Pavillon Mollien



75058 PARIS CEDEX 01

Monsieur l’administrateur général adjoint,

Suite à votre réponse du 5 février concernant la question du local syndical, je puis vous assurer qu’il n’y a aucun désarroi moral mal maîtrisé de notre part. C’est plutôt du côté de l’administration du Louvre qu’il devrait y en avoir un en raison de la non réponse, une fois de plus, à mon courrier du 24 juillet qui pose le principe de l’égalité de traitement entre organisations syndicales, principe invoqué par M. Loyrette, et qui n’est pas appliqué tant à Orsay qu’au CTPM.

Je n’ignore rien bien entendu de la circulaire du 18 novembre 1982, ni de celle du 23 avril 1999 relative aux CTP (abrogeant celle du 18 novembre 1982 sur les CTP et développant les notions de représentativité).

La baisse de représentativité, en cas de recours contentieux, s’apprécie au niveau des tribunaux et un résultat de 6,7 % des votants n’est pas à considérer, en général, comme une trop faible représentativité.

Vous faites état d’un suivi administratif normal après le départ de M. Rosenberg. J’ai siégé comme expert dans la CAP disciplinaire concernant un agent du Louvre qui s’est traduite par une absence totale de sanction décidée à l’unanimité. M. Rosenberg, à l’époque, n’a sans doute pas apprécié de voir ses représentants désavoués et j’en conclus que cette affaire de local n’aurait jamais vu le jour s’il n’y avait pas eu quelque ressentiment de la part de l’équipe de direction du Louvre à l’époque.

Pour en terminer, de façon conclusive, j’estime qu’il appartient au Cabinet de régler le différend au niveau d’un apurement général des situations contentieuses et que c’est bien volontiers que nous nous inclinerons devant un dispositif qui établirait partout dans le ministère une réelle égalité de traitement entre organisations syndicales.

Veuillez agréer, Monsieur l’administrateur général adjoint, mes salutations distinguées.




Philippe SEVESTRE




Secrétaire général

